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ARTICLE 3

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer les alinéas 3 à 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les alinéas 4 à 9 réduisent la consultation publique et doivent donc être supprimés. L'allégement 
des procédures de consultation et d'échanges avec les habitant.e.s concernées par l'installation d'un 
élevage relevant du régime d'autorisation ICPE loin d'apaiser les tensions risque au contraire de les 
exacerber. La suppression des espaces de dialogue va amener de l'incompréhension et du rejet. 

Rappelons également que la souveraineté alimentaire ne se réduit pas à la capacité de production et 
au taux d'auto-approvisionnement, mais comprend aussi le droit des peuples à définir leur propres 
systèmes agricoles et alimentaire et consacre le droit à une alimentation saine et culturellement 
appropriée produite avec des méthodes durables. Plus de huit français sur dix souhaitent 
l'interdiction de l'élevage intensif, les français rejettent ainsi majoritairement l'extrême minorité des 
3010 méga-fermes soumises à la procédure d'autorisation en France alors que notre pays compte 
plus de 197 000 élevages.


